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INTRODUCTION 

Par son rôle, le ministère de la Sécurité publique est appelé à diminuer la vulnérabilité 
des Québécoises et des Québécois en éliminant ou en atténuant les risques liés 
notamment à la criminalité et aux sinistres. Prendre en compte ces risques engage de 
nombreux principes de développement durable, comme les principes de prévention et 
de précaution, l’amélioration de la qualité de vie et le sentiment de sécurité de la 
population de même que l’équité par un traitement juste, et le respect de la personne et 
de ses droits. C’est dans cette perspective et en travaillant de concert avec ses 
partenaires que le ministère peut contribuer à l’atteinte d’un développement durable tout 
en se souciant de répondre aux besoins actuels sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. 
 

En 2016, le ministère a adopté un plan d’action de développement durable afin de 
prendre part diligemment à la poursuite des objectifs énoncés dans la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 20015-2020, dans la mesure de ses 
responsabilités, de ses pouvoirs et de ses leviers d’intervention. Mis à jour pour les 
années 2020-2021 et 2021-2022, le ministère poursuit la mise en œuvre de son plan 
d’action de développement durable pour l’année 2022-2023, conformément aux attentes 
inscrites au décret gouvernemental 626-2022 – Modification du décret numéro 512-2021 
du 31 mars 2021 concernant le report de l’exercice de révision générale de la stratégie 
gouvernementale de développement durable et la directive sur la mise à jour du 
document visé à l’article 15 de la Loi sur le développement durable. Cette mise à 
jour 2022-2023 est l’occasion de porter un regard sur ses acquisitions écoresponsables, 
sur l’évaluation de la durabilité de ses dossiers structurants ainsi que sur son soutien 
financier durable. 
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LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Action 1. É VALUER LA DURABILITÉ DES INTERVENTIONS MINISTÉRIELL ES 

Orientation de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

Renforcer la gouvernance du développement durable dans l’administration publique 

Objectif de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

1,2 Renforcer la prise en compte des principes de développement durable par les 
ministères et organismes publics 

 

Objectif organisationnel 

Améliorer les décisions du ministère en 
évaluant la durabilité de ses dossiers 
structurants 

Indicateur 

Pourcentage des 
interventions ministérielles 
structurantes évaluées 

Cible pour le 
31 mars 2023 

80 % 

Améliorer la durabilité des programmes 
d’aide financière  

Pourcentage des 
programmes de soutien 
financier évalué 

80 % 

Le ministère s’engage à appliquer un processus prévoyant d’évaluer la durabilité dans le cadre 
de ses activités structurantes. La mise en œuvre de ce processus repose sur une politique 
ministérielle et un schéma décisionnel qui contribuent à familiariser les employés concernés 
avec les principes et les enjeux de développement durable. 
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LA GESTION ENVIRONNEMENTALE DES RESSOURCES 

Action 2. A MÉLIORER LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES EN 
RESPECTANT LA HIÉRARCHIE DES 3RV-E 

Orientation de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

Renforcer la gouvernance du développement durable dans l’administration publique 

Objectif de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

1.1.1 Réaliser des actions écoresponsables liées aux opérations courantes de gestion 
des ressources matérielles et à la gestion des matières résiduelles 

 

Objectif organisationnel 

Amorcer la collecte des matières 
organiques dans les établissements de 
détention 

Indicateur 

Proportion des 
établissements de détention 
qui collectent leurs matières 
organiques 

Cible pour le 
31 mars 2023 

17 % 

Le ministère s’engage, en collaboration avec la Société québécoise des infrastructures, à mettre 
en place une collecte des matières organiques dans les établissements de détention en fonction 
de la disponibilité des services et de l’accès aux infrastructures adéquates. 

 

Action 3. R ÉDUIRE LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE PRODUI TES PAR 
LES DÉPLACEMENTS DANS LE CADRE DU TRAVAIL  

Orientation de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

Renforcer la gouvernance du développement durable dans l’administration publique 

Objectif de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

1.1.2 Viser la réduction, d’ici 2020, de 9 % des émissions de gaz à effet de serre des 
véhicules légers de la flotte gouvernementale par rapport au niveau évalué en 
2009-2010 

 

Objectif organisationnel 

Réduire la quantité de gaz à effet de 
serre (GES) produite par le parc de 
véhicules légers du ministère 

Indicateur 

Quantité des gaz à effet de 
serre émis par le parc de 
véhicules légers par 
100 kilomètres parcourus 
(kg d’équivalent CO2/100 km) 

Cible pour le 
31 mars 2023 

Réduction de 
5 % par 
rapport à 
l’année 2016-
2017 

Le ministère s’engage à réduire la quantité de GES produite par son parc de véhicules. À l’aide 
de son outil de gestion des véhicules, qui permet un suivi de la distance parcourue et de la 
consommation de ses véhicules, un bilan de la quantité de gaz à effet de serre produite par son 
parc de véhicules sera effectué. En 2016-2017, la quantité de GES produite était de 
34,1 kg eqCO2/100 km. 
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Action 4. P ROMOUVOIR L’ADOPTION DE COMPORTEMENTS FAVORABLES À LA 
MOBILITÉ DURABLE AUPRÈS DES EMPLOYÉS  

Orientation de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

Renforcer la gouvernance du développement durable dans l’administration publique 

Objectif de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

1.1.3 Viser la réalisation, par 90 % des MO, d’actions pour favoriser la réduction des 
déplacements et l’utilisation de modes de transport collectif ou actif par les 
employés 

 

Objectif organisationnel 

Promouvoir l’adoption de 
comportements favorables à la 
mobilité durable auprès des 
employés 

Indicateur 

Nombre d’activités d’information, de 
sensibilisation et d’éducation offertes 
aux employés 

Cible pour le 
31 mars 2023 

4 activités 

Le ministère s’engage à promouvoir l’adoption de comportements favorables à la mobilité 
durable auprès des employés à l’aide d’activités d’information, de sensibilisation et d’éducation. 

 

Action 5. S’ APPROVISIONNER DE FAÇON RESPONSABLE  

Orientation de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

Renforcer la gouvernance du développement durable dans l’administration publique 

Objectif de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

1.1.8 Intégrer des considérations écoresponsables dans les pratiques d’acquisition et 
contractuelles 

 

Objectif organisationnel 

Améliorer la connaissance sur les 
acquisitions responsables 

Indicateur 

Capacité de rendre compte 
des proportions 
d’acquisitions responsables 

Cible pour le 31 mars 2023 

Être en mesure de 
connaître la proportion 
d’acquisitions 
responsables annuelle 

Prioriser les acquisitions 
responsables  

Proportion des appels 
d’offres comportant des 
stipulations sur le 
développement durable 

70 % 

Gérer de façon responsable la fin 
de vie des équipements à la suite 
de l’implantation du milieu de 
travail axé sur les activités 

À venir À venir 

Le ministère s’engage à développer la capacité de mesurer ses acquisitions responsables, à 
intégrer davantage de mesures et de considérations d’écoresponsabilité dans ses processus 
d’acquisition par contrat dans le respect de ses obligations légales ainsi qu’à gérer de façon 
responsable la fin de vie des équipements acquis.  
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LA RÉINSERTION SOCIALE COMME VECTEUR DE DÉVELOPPEMEN T DURABLE  

Action 6. C ONTRIBUER À LA DIMENSION CULTURELLE DANS LES 
ÉTABLISSEMENTS DE DÉTENTION  

Orientation de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

Renforcer la gouvernance du développement durable dans l’administration publique 

Objectif de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

1,5 Renforcer l’accès à la participation à la vie culturelle en tant que levier de 
développement social, économique et territorial 

 

Objectif organisationnel 

Offrir ou bonifier des activités portant sur 
la culture dans les établissements de 
détention 

Indicateur 

Proportion des 
établissements de 
détention offrant une 
activité culturelle à 
« valeur ajoutée1 » 

Cible pour le 
31 mars 2023 

100 % des 
établissements 

Le ministère s’engage à offrir ou à bonifier des activités portant sur la culture dans les 
établissements de détention. Ces activités pourront être réalisées en partenariat avec les fonds 
locaux de soutien à la réinsertion sociale des personnes contrevenantes ainsi qu’avec les 
partenaires de la communauté. Les services correctionnels interagissent avec les personnes 
incarcérées dans de multiples circonstances. Certaines interactions seront enrichies par 
l’intégration de contenus culturels. 

 

Action 7. S OUTENIR L’ÉQUITÉ SOCIALE PAR LA LUTTE CONTRE LA RÉCIDIVE 
CRIMINELLE 

Orientation de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

Améliorer par la prévention la santé de la population 

Objectif de la Stratégie gouvernementale de développement durable 2015-2020 

5,2 Agir pour que les milieux de vie soient plus sains et sécuritaires 
 

Objectif organisationnel 

Réduire le taux de récidive 2 des personnes 
contrevenantes sous la responsabilité du Sous-
ministériat des services correctionnels  

Indicateur 

Taux de récidive des 
personnes contrevenantes  

Cible pour le 
31 mars 2023 

Diminution 
de 0,6 %3 

Le ministère s’est engagé non seulement à assurer la protection de la société, mais également à 
faire en sorte que les personnes contrevenantes deviennent des citoyens respectueux des lois. 
Pour évaluer l’efficacité de leurs actions en matière de réinsertion sociale, le ministère mesure le 
taux de récidive des personnes contrevenantes. Cette donnée permettra d’apprécier la portée et 
l’efficacité, à long terme, des programmes offerts aux personnes contrevenantes. 

 
1 Par « valeur ajoutée », on entend une activité ponctuelle qui réunit un nombre minimal de 10 personnes qui vise à 

favoriser l’écriture, la lecture ou la culture en général. 
2 Note : La récidive est mesurée au cours d’une période de deux ans après la fin de la détention ou de deux ans après le 

début du suivi dans la communauté (probation, sursis et libération conditionnelle). 
3 Données antérieures de la récidive : 43,6 % en 2016-2107, 36,8 % en 2017-2018, 33,1 % 2018-2019, 32,5 % en 
2019-2020. 
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